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ardsSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Direction de l'organisation des soins 
Département pharmacie et biologie 

Réf : DOS-0119-0799-D 

DECISION 
PORTANT ATTRIBUTION DE LA LICENCE DE TRANSFERT N° 06#000983 A LA SELARL ISIS 

PHARMA - PHARMACIE DU TRAIN DES PIGNES DANS LA COMMUNE DE NICE (06000) 

Le directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 5125-3 à L. 5125-7, L. 5125-10, L. 5125-14, 
L. 5125-16, L. 5125-22, L. 5125-32 et les articles R. 4235-55, et R. 5125-1 à R. 5125-13 ; 

VU l'ordonnance n°2018-3 du 03 janvier 2018 relative à l'adaptation des conditions de création, 
transfert, regroupement et cession des officines de pharmacie, et notamment son article 5 ; 

VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité 
de directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

VU le décret n° 2017-1873 du 29 décembre 2017 authentifiant les chiffres des populations de 
métropole, des départements d'outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
La Réunion, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

VU l'arrêté du 21 mars 2000 modifié de la ministre de l'emploi et de la solidarité et de la secrétaire 
d'Etat à la santé et à l'action sociale fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une 
demande de création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 

VU l'arrêté préfectoral du 29 octobre 1985 accordant la licence n° 773 pour la création de l'officine de 
pharmacie située Centre commercial, 18 rue Clément Roassal à NICE (06000); 

VU la demande enregistrée le 19 octobre 2018, présentée par la SELARL ISIS PHARMA, exploitée 
par Madame le docteur NICOLAS Sournia et Monsieur le docteur PLATANIA Jean-Paul, co­ 
titutlaires de l'officine de pharmacie qu'ils exploitent au Centre commercial, 18 rue Clément 
Roassal à NICE (06000), en vue d'obtenir l'autorisation de transférer celle-ci vers un nouveau local 
situé Résidence Solea, 9/11 allée Philippe Seguin à NICE (06000); 

VU la saisine en date du 19 octobre 2018 du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens PACA, de 
la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France PACA et de l'Union Syndicale des 
Pharmaciens d'Officines PACA ; 

VU l'avis en date du 26 novembre 2018 du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens ; 

VU l'avis en date du 7 décembre 2018 de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France 
PACA; 

Considérant que l'Union Syndicale des Pharmaciens d'Officines PACA n'ayant pas rendu leur avis 
dans les délais impartis, celui-ci, est réputé être rendu ; 
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Considérant que la demande d'autorisation de transfert demeure soumise aux dispositions du code de 
la santé publique dans leur rédaction antérieure à la publication des décrets qui seront pris pour 
l'application de l'ordonnance n° 2018-3 susvisée ; 

Considérant que le local satisfait aux dispositions du code de la santé publique fixant les conditions 
d'installation des officines de pharmacie, et que l'aménagement présenté dans le projet est conforme 
aux dispositions du code de la santé publique - articles R.5125-9 et R.5125-10; 

Considérant que le transfert demandé est un transfert au sein du même quartier d'une distance de 
130 mètres, et qu'il n'aura pas pour effet de compromettre l'approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population ; 

Considérant que le transfert correspond à un repositionnement de l'officine au cœur d'une opération 
d'aménagement urbain de la gare du Sud, et d'accès aisé tant pour les piétons que pour les voitures qui 
favorisera une meilleure desserte de la population ; 

Considérant que le transfert sollicité s'effectue au sein du même quartier de la commune de NICE 
délimité, conformément à l'article L.5125-3-1 du code de la santé publique: au Nord par le Boulevard 
Joseph Garnier, à l'Ouest par le Boulevard Gambetta, à l'Est par !'Avenue Malausséna et au Sud par la 
voie Pierre Mathis ; 

Considérant que l'emplacement demandé pour le transfert ne compromettrait pas la répartition 
géographique actuelle des officines de la commune et permettrait d'apporter une meilleure réponse aux 
besoins en médicaments de la population résidant dans le quartier ; 

Considérant l'avis émis le 18 janvier 2019 par le pharmacien inspecteur de santé publique de !'Agence 
régionale de santé PACA sur les conditions d'installation envisagées pour la future officine ; 

Considérant que la superficie, l'aménagement et l'accessibilité du nouveau local permettront d'assurer 
les missions du pharmacien dans des conditions assurant un meilleur service pharmaceutique ; 

Considérant que ce transfert demandé remplit donc les conditions prévues à l'article L. 5125-3 du code 
de la santé publique ; 

DECIDE 

Article 1 : 

La demande formée par la SELARL ISIS PHARMA - PHARMACIE DU TRAIN DES PIGNES, Madame 
le docteur NICOLAS Sournia et Monsieur le docteur PLATANIA Jean-Paul, co-titulaires de l'officine de 
pharmacie qu'ils exploitent au Centre commercial, 16/18 rue Clément Roassal à NICE (06000), en vue 
d'obtenir l'autorisation de transférer celle-ci vers un nouveau local situé Résidence Solea, 9/11 allée 
Philippe Seguin à NICE (06000) est accordée. 

Article 2: 

La licence de transfert accordée est enregistrée sous le n° 06#000983. Elle est octroyée à l'officine sise 
Résidence Solea, 9/11 allée Philippe Seguin à NICE (06000). 
Cette licence ne pourra pas être cédée indépendamment du fonds de commerce auquel elle se 
rapporte. 

Article 3: 

La licence sera caduque de plein droit si, dans un délai d'un an à compter de la notification de la 
présente décision, l'officine n'est pas ouverte au public, sauf prorogation de délai en cas de force 
majeure et sur demande expresse. 
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Article 4: 

Toute modification substantielle des conditions d'installation de l'officine doit être déclarée aux services 
compétents de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et au Conseil régional de 
l'Ordre des pharmaciens. 

Article 5: 

La cessation d'activité de l'officine entraîne la caducité de la licence, qui devra être remise au directeur 
général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur par son dernier titulaire ou par ses 
héritiers. 

Article 6: 

Cette décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l'intéressé 
et de sa publication pour les tiers. 

Article 7: 

Le directeur de l'organisation des soins de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est 
chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 1 4 FEV. 2019 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège ; 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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2ttdSSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Direction de l'organisation des soins 
Département pharmacie et biologie 

Réf : DOS-0119-0799-D 

DECISION 
PORTANT ATTRIBUTION DE LA LICENCE DE TRANSFERT N° 06#000984 A LA SELAS 

PHARMACIE DU CANDEOU DANS LA COMMUNE DE PEYMEINADE (06530) 

Le directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 5125-3 à L. 5125-7, L. 5125-10, L. 5125-14, 
L. 5125-16, L. 5125-22, L. 5125-32 et les articles R. 4235-55, et R. 5125-1 à R. 5125-13; 

VU l'ordonnance n°2018-3 du 03 janvier 2018 relative à l'adaptation des conditions de création, 
transfert, regroupement et cession des officines de pharmacie, et notamment son article 5 ; 

VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité 
de directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

VU le décret n° 2017-1873 du 29 décembre 2017 authentifiant les chiffres des populations de 
métropole, des départements d'outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
La Réunion, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

VU l'arrêté du 21 mars 2000 modifié de la ministre de l'emploi et de la solidarité et de la secrétaire 
d'Etat à la santé et à l'action sociale fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une 
demande de création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 

VU l'arrêté préfectoral du 30 juin 1975 accordant la licence n° 658 pour la création de l'officine de 
pharmacie située« Le Michel Ange», 2 avenue de Boutiny à PEYMEINADE (06530); 

VU la demande enregistrée le 19 octobre 2018, présentée par la SELAS PHARMACIE DU CANDEOU, 
exploitée par Monsieur le docteur Arnaud PONCHAU, titulaire de l'officine de pharmacie qu'il 
exploite, sis « Le Michel Ange », 2 avenue de Boutiny à PEYMEINADE (06530), en vue d'obtenir 
l'autorisation de transférer celle-ci vers un nouveau local situé 1 Chemin de Suye à PEYMEINADE 
(06530) ; 

VU la saisine en date du 19 octobre 2018 du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens PACA, de 
la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France PACA et de l'Union Syndicale des 
Pharmaciens d'Officines PACA; 

VU l'avis en date du 26 novembre 2018 du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens ; 

VU l'avis en date du 11 décembre 2018 de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France 
PACA; 

Considérant que l'Union Syndicale des Pharmaciens d'Officines PACA n'ayant pas rendu leur avis 
dans les délais impartis, celui-ci, est réputé être rendu ; 
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Considérant que la demande d'autorisation de transfert demeure soumise aux dispositions du code de 
la santé publique dans leur rédaction antérieure à la publication des décrets qui seront pris pour 
l'application de l'ordonnance n° 2018-3 susvisée ; 

Considérant que le local satisfait aux dispositions du code de la santé publique fixant les conditions 
d'installation des officines de pharmacie, et que l'aménagement présenté dans Je projet est conforme 
aux dispositions du code de la santé publique - articles R.5125-9 et R.5125-1 O ; 

Considérant que le transfert demandé est un transfert au sein du même quartier d'une distance de 
85 mètres, et qu'il n'aura pas pour effet de compromettre l'approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population ; 

Considérant que le transfert s'inscrit dans un projet de création d'un pôle médical, comprenant deux 
médecins généralistes, un cabinet dentaire, un cabinet infirmier, un pédicure podologue, ainsi que la 
pharmacie demanderesse et qu'il permettra de répondre de façon positive aux besoins de santé de la 
population ; 

Considérant que le transfert sollicité s'effectue au centre de la commune de PEYMEINADE ; 

Considérant que deux pharmacies existent au sein de cette même commune et que le transfert 
demandé éloigne de 85 mètres supplémentaires ces deux dernières (la Pharmacie Saint Marc se situe 
actuellement à 300 mètres): 

Considérant que la population municipale de PEYMEINADE en 2015 est de 8 116 habitants (source 
INSEE 2018), soit un ratio d'une officine pour 4 058 habitants ; 

Considérant que l'emplacement demandé pour le transfert ne compromettrait pas la répartition 
géographique actuelle des officines de la commune et permettrait d'apporter une meilleure réponse aux 
besoins en médicaments de la population résidant dans le quartier ; 

Considérant l'avis émis le 18 janvier 2019 par Je pharmacien inspecteur de santé publique de !'Agence 
régionale de santé PACA sur les conditions d'installation envisagées pour la future officine ; 

Considérant que la superficie, l'aménagement et l'accessibilité du nouveau local permettront d'assurer 
les missions du pharmacien dans des conditions assurant un meilleur service pharmaceutique ; 

Considérant que ce transfert demandé remplit donc les conditions prévues à l'article L. 5125-3 du code 
de la santé publique ; 

DECIDE 

Article 1 : 

La demande formée par la SELAS PHARMACIE DU CANDEOU, Monsieur le docteur Arnaud 
PONCHAU, titulaire de l'officine de pharmacie qu'il exploite, sis « Le Michel Ange », 2 avenue de 
Boutiny à PEYMEINADE (06530), en vue d'obtenir l'autorisation de transférer celle-ci vers un nouveau 
local situé 1 Chemin de Suye à PEYMEINADE (06530), est accordée. 

Article 2: 

La licence de transfert accordée est enregistrée sous le n° 06#000984. Elle est octroyée à l'officine sise 
1 Chemin de Suye à PEYMEINADE (06530). 
Cette licence ne pourra pas être cédée indépendamment du fonds de commerce auquel elle se 
rapporte. 
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Article 3: 

La licence sera caduque de plein droit si, dans un délai d'un an à compter de la notification de la 
présente décision, l'officine n'est pas ouverte au public, sauf prorogation de délai en cas de force 
majeure et sur demande expresse. 

Article 4: 

Toute modification substantielle des conditions d'installation de l'officine doit être déclarée aux services 
compétents de J'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et au Conseil régional de 
!'Ordre des pharmaciens. 

Article 5: 

La cessation d'activité de l'officine entraîne la caducité de la licence, qui devra être remise au directeur 
général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur par son dernier titulaire ou par ses 
héritiers. 

Article 6: 

Cette décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l'intéressé 
et de sa publication pour les tiers. 

Article 7: 

Le directeur de l'organisation des soins de J'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est 
chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 1 4 FEV. 2019 

JJ,J~_Di~r_ste~r b.~~é--'/ : _... 
v\fl'~œll1~~onWsarté 
Philippe De Meste~ 
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Caisse d'Allocations Familiales des Bouches-du-Rhône 

 

 
 

R  PUBLIQUE FRANÇAISE 
 

Ministère des solidarités et de la santé 
Arrêté modificatif n°9/4RG2018/10 du 18 février 2019 

portant modification de la composition du conseil d’administration de la  

Caisse d'Allocations Familiales des Bouches-du-Rhône 

  
La ministre des solidarités et de la santé, 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, L.231-3, L.231-6-1 et D. 231-1 à  D. 

231-4, 

Vu  l’arrêté n°4RG2018/1 du 5 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil d’administration de la 

Caisse d'Allocations Familiales des Bouches-du-Rhône, 

Vu les arrêtés n°1/4RG2018/2 du 7 mars 2018, n°2/4RG2018/3 du 7 septembre 2018, n°3/4RG2018/4 du 10 

octobre 2018, n°4/4RG2018/5 du 19 octobre 2018, n°5/4RG2018/6 du 10 décembre 2018 , n°6/4RG2018/7 

du 27 décembre 2018, n° 7/4RG2018/8 du 1
er
 février 2019 et n° 8/4RG2018/9 du 04 février 2019 portant 

modification de la composition du conseil d’administration de la Caisse d'Allocations Familiales des 

Bouches-du-Rhône, 

Vu  les propositions de désignation de conseillers appelés à siéger au sein dudit conseil, au titre des 

représentants des assurés sociaux, formulées par la Confédération Française Démocratique du Travail 

(CFDT)   

ARRETE : 

  

Article 1er 

  

La composition du conseil d’administration de la Caisse d'Allocations Familiales des Bouches-du-Rhône est 

modifiée comme suit :  

 

En tant que représentants des assurés sociaux :  

 

Sur désignation de la Confédération Française Démocratique du Travail - CFDT 

 

Titulaire  M. Philippe BALDINO, en remplacement de M. Mustapha MOKDAD 

 

Suppléante  Mme Stéphanie MEZHRAHID, en remplacement de Mme Joëlle BRUN 

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de ces modifications. 

 

Article 2 

 

L’adjoint au chef d'antenne de Marseille de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité 

sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

 

Fait à Marseille, le 18 février 2019 

 

La ministre des solidarités et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation : 

L’adjoint au chef d'antenne de Marseille de la 

Mission Nationale de Contrôle et d'audit des  

organismes de sécurité sociale 
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Statut Nom Prénom

MANCA Daniel

MARQUE Valérie

BLAYA Antoine

BOUSMAHA Soraya

KATRAMADOS Marc

SOUDAIS Patrick

KERN Colette

SALE Rene

BENATTIA Dalila

BALDINO Philippe

MEZHRAHID Stéphanie

MARTIN 

CHALATIEL

Christophe

Titulaire(s) BOIS Julian

Suppléant(s) SCHWARTZ Angélique

Titulaire(s) TESSA Eric

Suppléant(s) BOYER Alexandra

FILLON Monique

MAZEL Frederic

WENDLING Alain

CODINA Yvan

CAMOIN Jérôme

ZITRONE Marie-Claude

Titulaire(s) INNESTI Corinne

Suppléant(s) ATTOYAN Franck

Titulaire(s) PISTOLESI Nathalie

Suppléant(s) non désigné

Titulaire(s) LAPORTE Alain

Suppléant(s) COUTELEN Jan patrick

Titulaire(s) non désigné

Suppléant(s) DESTEFANIS Christel

Titulaire(s) non désigné

Suppléant(s) non désigné

AIRAUDO Jean-Maurice

MAGNAN Christophe

VANDERBEKE Rita

GUILLEMIN Claude

MAGLIA Jérome

LAURO Joëlle

PIQUEREZ Jean vincent

TRAPP Mireille

ABBE Richard

DIEDERICHS-DIOP Laurence

GUILLAUME Marie

PINTO Manuel

18/02/2019

Organisations désignatrices

Titulaire(s)

ANNEXE : Caisse d'Allocations Familiales des Bouches du Rhône

Dernière(s) modification(s)

Dernière mise à jour : 

CGT

CGT - FO

CFDT

CFE - CGC

CFTC

En tant que Représentants des 

assurés sociaux :

MEDEF

CPME

U2P

En tant que Représentants des 

employeurs :

CPME

U2P

UNAPL / 

CNPL

En tant que Représentants des 

travailleurs indépendants :

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Personnes qualifiées

UNAF / UDAF
En tant que Représentants des 

associations familiales :
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement

ARRETE du 12 février 2019

portant agrément de la société
« Coop foncière méditerranée »

en tant qu’organisme foncier solidaire

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l'urbanisme, notamment ses articles L.329-1, R.329-6 à R.329-10 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 22 novembre 2017 portant nomination de Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité 
de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité 
Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU les statuts de la société coopérative d’intérêt collectif par actions simplifiée « Coop foncière
méditerranée » et immatriculée au registre du commerce et des sociétés le 08 octobre 2018 ;

Considérant la  composition  de  l’organe  de  décision  de  la  « Coop  foncière  méditerranée »  et  la
description de l’activité professionnelle de chacune des personnes physiques membres de cet organe ;

Considérant la désignation de «J. CAUSSE & ASSOCIES » comme commissaire aux comptes de la
société ;

Considérant le programme des opérations de l’organisme foncier solidaire, incluant l’opération en
bail réel solidaire de « Six-Fours-Les-Plages » ;

Considérant que  les  moyens  humains  et  matériels,  mis  à  disposition  par  la  « Coop  foncière
méditerranée », sont adéquats pour conduire des premières opérations en baux réels solidaires ;

Considérant que sur cette base la demande d’agrément de la « Coop foncière méditerranée » satisfait
aux conditions posées par l’article R.329-7 du Code de l’urbanisme pour le périmètre de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

SUR proposition de Madame la Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du
Logement ;
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ARRETE :

Article  1er :  La  société  coopérative  d’intérêt  collectif  par  actions  simplifiée  « Coop  foncière
méditerranée » est agréée en tant qu’organisme foncier solidaire au titre de l’article L.329-1 du Code
de l’urbanisme sur le territoire de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Article 2 : La société coopérative d’intérêt collectif « Coop foncière méditerranée » devra adresser son
rapport d’activité, en application de l’article R.329-11 du Code de l’urbanisme, dans un délai de six
mois à compter de la clôture de l’exercice comprenant :

1°  Un  compte  rendu  de  l’activité  de  l’organisme  de  foncier  solidaire,  qui  porte  tant  sur  son
fonctionnement interne que sur ses rapports avec les tiers, notamment ceux mentionnées à l’article
R.329-5 ;

2° Les comptes financiers, certifiés par le commissaire aux comptes ;

3° La liste des bénéficiaires d’un bail réel solidaire signé avec l’organisme et les conditions de cession
des droits réels au cours de l’exercice ;

4° Un bilan de l’activité de suivi des bénéficiaires d’un bail réel solidaire ;

5° La description des modalités d’information des preneurs de nouveaux baux réels solidaires ;

6°  Si  l’organisme  de  foncier  solidaire  fait  appel  public  à  la  générosité,  le  compte  d'emploi  des
ressources collectées auprès du public prévu à l'article 4 de la loi n° 91-772 du 7 août 1991, qui précise
notamment l'affectation des dons par type de dépenses et qui mentionne les informations relatives à
son élaboration ;

7° La liste des libéralités reçues.

Article  3     :   La  décision  prend  effet  à  compter  de  sa  date  de  publication  au  recueil  des  actes
administratifs.

Article 4     :   Le préfet, le secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur, et la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement PACA sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Marseille, le 12 février 2019

Pierre DARTOUT
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE - ALPES - CÔTE D’AZUR

Secrétariat Général pour les Affaires Régionales

ARRETE DU 12 FÉVRIER 2019

Modifiant l’arrêté du 7 février 2018 fixant
la composition nominative du comité régional de l’habitat et de l'hébergement

de Provence-Alpes-Côte-d’Azur

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L364-1 et R 362-1 à R 362-12,

Vu le décret n°2005-260 du 23 mars 2005 relatif au comité régional de l’habitat et de l’hébergement et
modifiant le code de la construction et de l’habitation,

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, et notamment
l'article 22,

Vu le  décret  n° 2014-1369 du 14 novembre 2014 relatif  aux compétences,  à la composition  et  au
fonctionnement  des  comités  régionaux  et  des  conseils  départementaux  de  l'habitat  et  de
l'hébergement,

Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2015, modifié par arrêté du 28 septembre 2016, 7 février 2018, 18
avril  2018  et  octobre  2018  fixant  la  liste  des  institutions  et  organisations  membres  du  comité
régional de l’habitat et de l’hébergement de Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Considérant les nouveaux représentants désignés par la Fondation Abbé Pierre pour le logement des
personnes  défavorisées,  le  Syndicat  de  défense  des  copropriétaires  PACA  –  SYNDEC  et  la
Confédération de l’artisanat et des petites entreprises du bâtiment (CAPEB) pour siéger au CRHH,

Considérant qu’il convient d’acter ces désignations,

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales,
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ARRETE     :  

Article 1  er   : L’article 1er de l’arrêté préfectoral du 7 février 2018 est modifié comme suit :

I - Collège des représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements (26 membres ):

➢ Le président du conseil régional ou son représentant 

➢ Les présidents des conseils départementaux, ou leurs représentants (6 membres) 
- le président du conseil départemental des Alpes de Haute Provence ou son représentant
- le président du conseil départemental des Hautes Alpes ou son représentant
- le président du conseil départemental des Alpes Maritimes ou son représentant
- le président du conseil départemental des Bouches-du-Rhône ou son représentant
- le président du conseil départemental du Var ou son représentant
- le président du conseil départemental de Vaucluse ou son représentant

 Les présidents des métropoles, des communautés urbaines, des communautés d’agglomération
et des syndicats d’agglomération nouvelle compétents en matière de programme local de l’habitat, ou
leurs représentants (19 membres) :

- le président de la métropole Nice Côte d’Azur ou son représentant
- le président de la métropole Aix-Marseille-Provence ou son représentant
- le président de la métropole Toulon Provence Méditerranée ou son représentant
- le président de la communauté d'agglomération Provence-Alpes-Agglomération ou son représentant
-  le  président  de la  communauté d’agglomération  Durance Lubéron Verdon Agglomération  ou son

représentant
- le président de la communauté d’agglomération Gap-Tallard-Durance ou son représentant
- le président de la communauté d’agglomération de la Riviera française ou son représentant
- le président de la communauté d’agglomération de Sophia Antipolis ou son représentant
- le président de la communauté d’agglomération du Pays Grassois ou son représentant
- le président de la communauté d’agglomération des Pays de Lérins ou son représentant
-  le  président  de  la  communauté  d’agglomération  d’Arles  Crau  Camargue  Montagnette  ou  son

représentant
- le président de la communauté d’agglomération Terre de Provence ou son représentant
- le président de la communauté d’agglomération Dracénoise ou son représentant
- le président de la communauté d’agglomération Var Estérel Méditerranée ou son représentant
- le président de la communauté d’agglomération Sud Sainte Baume ou son représentant
- le président de la communauté d'agglomération Provence Verte ou son représentant
- le président de la communauté d’agglomération du grand Avignon ou son représentant
- le président de la communauté d’agglomération Ventoux - Comtat Venaissin ou son représentant
- le président de la communauté d'agglomération Luberon-Monts de Vaucluse ou son représentant
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II - Collège des professionnels intervenant dans les domaines du logement, de l’immobilier, de la
construction ou de la mise en œuvre des moyens financiers correspondants (25 titulaires / 25 sup-
pléants) :

➢ Constructeurs (3 titulaires / 3 suppléants )

Confédération de l’artisanat et des petites entreprises du bâtiment (CAPEB) ( 1 titulaire/1 suppléant)
- Titulaire : Monsieur Jean SANCHEZ, président CAPEB PACA Corse
- Suppléant : sans changement

III - Collège des représentants d’organismes intervenant dans le domaine de l’accueil, du soutien,
de l'hébergement, de l'accompagnement, de l’insertion ou de la défense des personnes en situa-
tion d'exclusion, d'organisations d’usagers, des personnes prises en charge par le dispositif d'ac-
cueil, d'hébergement et d'accompagnement vers l'insertion et le logement, de bailleurs privés, des
partenaires sociaux associés à la gestion de la participation des employeurs à l’effort de construc-
tion et de personnalités qualifiées (27 titulaires / 27 suppléants) :

➢ Organismes intervenant dans le domaine de l’accueil,  du soutien, de l’hébergement, de
l’accompagnement, de l’insertion et de défense des personnes en situation d’exclusion (7 titulaires
/ 7 suppléants )

Fondation Abbé Pierre pour le logement des personnes défavorisées ( 1 titulaire / 1 suppléant )
- titulaire : Monsieur Florent HOUDMON, directeur de l’Agence régionale PACA
- suppléant : sans changement

➢ Organisations d’usagers  (11 titulaires / 11 suppléants )

Syndicat de défense des copropriétaires PACA – SYNDEC ( 1 titulaire – 1 suppléant)
- Titulaire : sans changement
- Suppléant : Monsieur Michel FAESSEL, membre du syndicat

Article 2 : Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral du 7 février 2018 modifié restent inchangées.

Article  3 :  Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales  et  la  directrice  régionale  de
l’environnement,  de l’aménagement et du logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
région.

Fait à Marseille, le 12 février 2019

            Pierre DARTOUT
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Arrêté fixant au titre de l'année 2019, la date limite de

dépôt des dossiers de demande d'habilitation au niveau

régional des personnes morales de droit privé pour recevoir

des contributions publiques destinées à la mise en oeuvre

de l'aide alimentaire
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR

Secrétariat général
pour les affaires régionales

ARRÊTÉ 

fixant au titre de l’année 2019, la date limite de dépôt des dossiers de demande d’habilitation au niveau
régional des personnes morales de droit privé pour recevoir des contributions publiques

destinées à la mise en œuvre de l’aide alimentaire

Le préfet de la région Provence-Alpes- Côte d’Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L. 230-6,  R. 230-9 et suivants ;

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment son article R. 115-1 ;

VU l’arrêté du 8 août 2012 relatif à la composition du dossier de demande d'habilitation pour recevoir 
des contributions publiques destinées à la mise en œuvre de l’aide alimentaire ;

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 

Au titre de l’année 2019, les dossiers de demande d’habilitation, au niveau régional, des personnes morales
de droit  privé  pour  recevoir  des  contributions  publiques  destinées  à  la mise  en œuvre de la  précarité
alimentaire, doivent être adressés, en un exemplaire à la :

Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale
Pôle Jeunesse Éducation Populaire et Solidarités (JEPS)

A l’attention de Nathalie COVO – bureau 220
66A rue Saint Sébastien

CS 50240
13 292 MARSEILLE cedex 06

dans un délai fixé à soixante jours avant le 30 juin 2019,  soit au plus tard, le mercredi 1er mai 2019 à
minuit.
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ARTICLE 2     :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional et départemental de la jeunesse, des
sports et de la cohésion sociale et le directeur régional de l’alimentation de l’agriculture et de la forêt sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

                                                                                            Fait à Marseille, le 15 Février 2019

                                                                   Pour le Préfet,
                                                                La secrétaire générale adjointe

                                                                pour les affaires régionales
                                                              Florence LEVERINO
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